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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique de l'emploi
Question écrite n° 4712

Texte de la question

M. Yves Nicolin attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur les
mesures d'exoneration de charges sociales pour l'embauche du premier salarie. Les particuliers employeurs
sont exclus du benefice de cet abattement. Par ailleurs, les embauches sous contrat a duree determinee ne
permettent pas la mise en place de cette exemption. Or l'elargissement du benefice de cette mesure aux
particuliers employeurs ou aux entreprises qui recrutent du personnel sous contrat a duree determinee allegerait
leur tresorerie. En outre, ce moyen de lutte efficace contre le travail au noir contribuerait egalement a une baisse
sensible du nombre de demandeurs d'emploi. Il lui demande de lui faire connaitre ses intentions en la matiere.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire demande si le benefice de l'exoneration pour l'embauche d'un premier salarie ne
pourrait pas etre etendu aux particuliers employeurs et aux embauches sur contrat a duree determinee. Cette
disposition creee en 1989 et reconduite chaque annee a pour but d'aider les petites entreprises a embaucher
leur premier salarie et a l'inserer dans l'entreprise. En ce qui concerne les particuliers employeurs, ils beneficient
d'autres avantages lors de l'embauche d'un ou plusieurs salaries, dans le cadre du dispositif des emplois
familiaux en particulier, qui leur permet de deduire du montant de leur revenu imposable la moitie des depenses
consacrees a tout emploi familial jusqu'a 12 500 francs par an. S'agissant de l'extension de cette mesure aux
entreprises embauchant du personnel sous contrat a duree determinee d'une duree d'au moins 12 mois, elle est
prevue dans le projet de loi quinquennale pour l'emploi actuellement soumis a l'examen du Parlement.

Données clés

Auteur : M. Nicolin Yves
Circonscription : - UDF
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4712
Rubrique : Emploi
Ministère interrogé : travail, emploi et formation professionnelle
Ministère attributaire : travail, emploi et formation professionnelle

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 9 août 1993, page 2403
Réponse publiée le : 6 décembre 1993, page 4387

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE4712
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/

